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ContexteContexte

EffectifsEffectifs

153 000  arbitres et juges pour 65 fédérations 153 000  arbitres et juges pour 65 fédérations 
sportives agréées par le sportives agréées par le MJSVAMJSVA..

FootballFootball 26 80026 800

TennisTennis 18 50018 500

GymnastiqueGymnastique 10 70010 700



ContexteContexte

Pourquoi une loi ?Pourquoi une loi ?

••Diminution continue des effectifs depuis 5 ans.Diminution continue des effectifs depuis 5 ans.

••TurnTurn overover très important des effectifs.très important des effectifs.

2 raisons principales : 2 raisons principales : 

••Développement des incivilités et des violences.Développement des incivilités et des violences.

••Incertitudes entourant le régime social et fiscal.Incertitudes entourant le régime social et fiscal.



OBJET DE LA LOIOBJET DE LA LOI

Se basant sur un rapport rédigé par Mmes Huet et Se basant sur un rapport rédigé par Mmes Huet et 
Leclerc remis en avril 2005, le MJSVA propose une loi Leclerc remis en avril 2005, le MJSVA propose une loi 
qui instaure un cadre juridique permettant :qui instaure un cadre juridique permettant :

••De renforcer la protection des arbitresDe renforcer la protection des arbitres

••De garantir l’indépendance des arbitresDe garantir l’indépendance des arbitres

••De préciser le lien juridique « arbitre De préciser le lien juridique « arbitre –– fédération »fédération »

••De préciser le régime social et fiscal des arbitresDe préciser le régime social et fiscal des arbitres



CONTENU DE LA LOICONTENU DE LA LOI

La loi est composée de 3 articles : La loi est composée de 3 articles : 

••Article 1 : ajoute 1 chapitre de 3 articles au code du Article 1 : ajoute 1 chapitre de 3 articles au code du 
sportsport

••Article 2 : complète 2 articles du code général des Article 2 : complète 2 articles du code général des 
impôtsimpôts

••Article 3 : complète 2 articles du code de la Sécurité Article 3 : complète 2 articles du code de la Sécurité 
SocialeSociale



Loi sur les arbitresLoi sur les arbitres

Article 1  (Art. L. 223Article 1  (Art. L. 223--2 du code du sport)2 du code du sport)

Les arbitres et juges arbitres sont considérés Les arbitres et juges arbitres sont considérés 
comme chargés d’une mission de service comme chargés d’une mission de service 
public au sens des articles du code pénal et public au sens des articles du code pénal et 
les atteintes dont ils peuvent être victimes les atteintes dont ils peuvent être victimes 
sont réprimées par des peines aggravéessont réprimées par des peines aggravées



Loi sur les arbitresLoi sur les arbitres

Article 1  (Art. L. 223Article 1  (Art. L. 223--11 du code du sport)du code du sport)

Les arbitres et juges arbitres exercent leur missionLes arbitres et juges arbitres exercent leur mission

arbitrale en toute indarbitrale en toute indéépendance et impartialitpendance et impartialitéé dansdans

le respect des rle respect des rèèglements glements éédictdictéés par leurs par leur

ffééddéération sportive et auprration sportive et auprèès de laquelle ils sonts de laquelle ils sont

licencilicenciéés.s.

Cette fCette fééddéération assure le contrôle de lration assure le contrôle de l’’exercice deexercice de

cette mission dans le cadre de ses statuts.cette mission dans le cadre de ses statuts.



Loi sur les arbitresLoi sur les arbitres
Article 1  (Art. L. 223Article 1  (Art. L. 223--3 du code du sport)3 du code du sport)

Les arbitres et juges ne peuvent être regardLes arbitres et juges ne peuvent être regardéés, s, dansdans
ll’’accomplissement de leur missionaccomplissement de leur mission, comme li, comme liéés s àà la fla fééddéération parration par
un lien de subordination caractun lien de subordination caractééristique du contrat de travail.ristique du contrat de travail.
(Conclusion : La loi vise au plan du droit du travail, (Conclusion : La loi vise au plan du droit du travail, àà exclure tout lien de subordinationexclure tout lien de subordination
et donc tout contrat de travail entre let donc tout contrat de travail entre l’’arbitre et larbitre et l’’employeur.)employeur.)

Article 3  (Art. L. 311Article 3  (Art. L. 311--3 du code de la s3 du code de la séécuritcuritéé sociale)sociale)

Les arbitres et juges, Les arbitres et juges, au titre de leur activitau titre de leur activitéé dd’’arbitre et de jugearbitre et de juge,,
sont rajoutsont rajoutéés s àà une liste de 28 professions affiliune liste de 28 professions affiliééeses
obligatoirement aux assurances sociales du robligatoirement aux assurances sociales du réégime ggime géénnééral de laral de la
sséécuritcuritéé sociale.sociale.



Loi sur les arbitresLoi sur les arbitres

Sommes et indemnitSommes et indemnitéés pers perççues par les arbitres et jugesues par les arbitres et juges

Lorsque sur une annLorsque sur une annéée civile, le montant total des sommes ete civile, le montant total des sommes et

indemnitindemnitéés verss verséées aux arbitres nes aux arbitres n’’excexcèèdent pas 14,5% du plafonddent pas 14,5% du plafond

annuel de la Sannuel de la Séécuritcuritéé Sociale (soit 4666.68Sociale (soit 4666.68€€ au 1/1/2007) la loiau 1/1/2007) la loi

les exonles exonèère :re :

�� dd’’impôt sur le revenu au plan fiscal (Article 2)impôt sur le revenu au plan fiscal (Article 2)

�� de toutes charges sociales au plan social (Article 3)de toutes charges sociales au plan social (Article 3)



Loi sur les arbitresLoi sur les arbitres

Lorsque les sommes et indemnitLorsque les sommes et indemnitéés verss verséées aux arbitreses aux arbitres

excexcèèdentdent 14,5% du plafond annuel de la SS (soit14,5% du plafond annuel de la SS (soit

4666.68 4666.68 €€ au 1/1/2007) :au 1/1/2007) :

�� Elles sont soumises aux cotisations et contributions de Elles sont soumises aux cotisations et contributions de 
sséécuritcuritéé sociale sociale àà ll’’exception de celles ayant le caractexception de celles ayant le caractèère de re de 
remboursement de frais (article 3)remboursement de frais (article 3)

�� Elles sont assujetties Elles sont assujetties àà ll’’impôt sur le revenu dans laimpôt sur le revenu dans la

catcatéégorie des bgorie des béénnééfices non commerciaux (article 2)fices non commerciaux (article 2)



Loi sur les arbitresLoi sur les arbitres
En rEn réésumsuméé la loi prla loi préévoit 2 catvoit 2 catéégories dgories d’’arbitres :arbitres :

Les amateurs :Les amateurs :
�� EntiEntièèrement brement béénnéévolesvoles

�� Uniquement remboursUniquement rembourséés de frais rs de frais rééels sur justificatifsels sur justificatifs

�� A la fois remboursA la fois rembourséés de frais rs de frais rééels sur justificatifs et els sur justificatifs et 
rréémunmunéérréés (maximum 4666s (maximum 4666€€ par annpar annéée civile) en e civile) en 
éétant exontant exonéérréés ds d’’impôt et de charges sociales, mais impôt et de charges sociales, mais 
sans couverture socialesans couverture sociale

Les professionnelsLes professionnels
�� RattachRattachéés au rs au réégime ggime géénnééral de la SS  et soumis ral de la SS  et soumis àà

ll’’impôt auimpôt au--deldelàà de la franchise de 4666de la franchise de 4666€€..



Loi sur les arbitresLoi sur les arbitres

RemarquesRemarques

►► La franchise (4666La franchise (4666€€) se substitue aux dispositifs de franchise) se substitue aux dispositifs de franchise
mensuelle et dmensuelle et d’’assiette forfaitaire (arrêtassiette forfaitaire (arrêtéé du 27/7/94)du 27/7/94)

►► Tout versement financier Tout versement financier àà un officiel de lun officiel de l’’arbitrage doit sparbitrage doit spéécifier lacifier la
nature du versement : rnature du versement : réémunmunéération ou/et frais rration ou/et frais rééels.els.

►► On entend par frais toutes sommes soumises aux dispositions dOn entend par frais toutes sommes soumises aux dispositions dééfiniesfinies
par lpar l’’arrêtarrêtéé du 20/12/2002 (L. 242du 20/12/2002 (L. 242--1 du code de la SS)1 du code de la SS)

►► Les dispositions sociales et fiscales sLes dispositions sociales et fiscales s’’appliquent appliquent àà compter du 1er janvier 2007.compter du 1er janvier 2007.

►► Le dLe déécret dcret d’’application du 15 mai 2007 prapplication du 15 mai 2007 préécise les conditions des obligations cise les conditions des obligations 
relatives aux drelatives aux dééclarations et versement des cotisations et contributions dues.clarations et versement des cotisations et contributions dues.



Loi sur les arbitresLoi sur les arbitres

Qui doit payer les charges ?Qui doit payer les charges ?
�� Celui qui rCelui qui réémunmunèère lre l’’arbitre va sarbitre va s’’acquitter des acquitter des 
charges, en cas de dcharges, en cas de déépassement de la franchise passement de la franchise 
(organisateur)(organisateur)

Que doitQue doit--on von véérifier et comment ?rifier et comment ?
��Si lSi l’’arbitre darbitre déépasse la franchise ou nonpasse la franchise ou non

�� Attestation sur lAttestation sur l’’honneur de lhonneur de l’’arbitre arbitre 



Loi sur les arbitresLoi sur les arbitres

ObligationsObligations

►► La loi reconnaLa loi reconnaîît aux ft aux fééddéérations sportives et rations sportives et àà leurs leurs 
organes dorganes dééconcentrconcentréés (Ligues et C. s (Ligues et C. DxDx) un rôle de ) un rôle de 
rréégulation et de gulation et de contrôlecontrôle de lde l’’activitactivitéé des arbitres.des arbitres.

►► En tant que garants du bon fonctionnement du En tant que garants du bon fonctionnement du 
dispositif dispositif lléégislatif, les fgislatif, les fééddéérations devront se donner les rations devront se donner les 
moyens de vmoyens de véérifier les rrifier les réémunmunéérations perrations perççues par les ues par les 
arbitres .arbitres .



Loi sur les arbitresLoi sur les arbitres

►►ResponsabilitResponsabilitéé de lde l’’arbitre ou du JAarbitre ou du JA

-- Tenir Tenir àà jour un document rjour un document réécapitulatif capitulatif 
des sommes perdes sommes perççues par luiues par lui

-- Communiquer Communiquer àà la CRA, en fin la CRA, en fin 
dd’’annannéée civile, ces documentse civile, ces documents

-- Informer immInformer imméédiatement la FFT, diatement la FFT, lala
ligue et lligue et l’’organisateur en cas de organisateur en cas de 
ddéépassement de la franchisepassement de la franchise


